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Question avec demande de réponse orale O-000007/2024
à la Commission
Article 136 du règlement intérieur
Salvatore De Meo, Domènec Ruiz Devesa, Rainer Wieland, Maite Pagazaurtundúa, Helmut 
Scholz, Damian Boeselager
au nom de la  commission des affaires constitutionnelles

Objet: Droit d’enquête du Parlement européen

À la suite de l’adoption par le Parlement, le 16 avril 2014, de sa position sur une proposition de 
règlement du Parlement européen relative aux modalités de l’exercice du droit d’enquête du 
Parlement européen et abrogeant la décision 95/167/CE1, conformément à l’article 226 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne (traité FUE), le Conseil et la Commission ont jusqu’à présent 
refusé systématiquement d’engager des négociations interinstitutionnelles en vue de parvenir à un 
accord sur un nouvel acte juridique.

Dans un document officieux de mai 2018, la commission des affaires constitutionnelles (AFCO) a 
suggéré une reformulation de la proposition adoptée en 2014, qui reprend certaines des inquiétudes 
exprimées par le Conseil. Cependant, le Conseil a continué de soulever ce qu’il a qualifié de «graves 
préoccupations d’ordre juridique et institutionnel».

Au cours de la législature 2019-2024, le président de la commission AFCO a envoyé officiellement au 
Conseil, le 10 octobre 2023, une version mise à jour du document officieux de mai 2018. Ce 
document a également été envoyé à la Commission pour information le 13 décembre 2023 et 
transmis officiellement le 29 février 2024. Dans cette proposition mise à jour, la majorité de l’équipe 
de négociation de la commission AFCO a proposé de répondre positivement à neuf des onze 
objections formulées par le Conseil. Les deux autres objections n’ont pas été abordées, car procéder 
de la sorte aurait constitué une régression manifeste au regard des dispositions en vigueur.

Dans son courrier en réponse du 18 janvier 2024, le Conseil ne s’est penché véritablement sur 
aucune des améliorations proposées par le Parlement et a refusé de débattre de la proposition mise 
à jour et/ou de donner son approbation, sans plus d’explications, en dépit du fait que le Parlement se 
soit clairement montré disposé à s’engager dans des négociations interinstitutionnelles. Le Conseil 
n’a pas non plus examiné la proposition du Parlement d’organiser une réunion entre les institutions 
pour délibérer sur les questions en suspens et parvenir à la conclusion du dossier. À ce jour, la 
Commission n’a accepté aucune des propositions formelles ou informelles du Parlement.

En vertu des traités et de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne, la 
Commission est la gardienne des traités. Elle est chargée de veiller à l’application des traités (article 
17, paragraphe 1, du traité sur l’Union européenne (TUE)), notamment l’article 226 du traité FUE qui 
constitue la base juridique des commissions d’enquête. La Commission exerce ses activités sous le 
contrôle politique du Parlement (article 14, paragraphe 1, du traité UE) et est responsable, en tant 
que collège, devant le Parlement (article 17, paragraphe 8, du traité UE). Compte tenu de ce contexte 
institutionnel juridiquement contraignant, pourquoi la Commission continue-t-elle de rejeter l’ouverture 
de négociations interinstitutionnelles avec le Parlement en vue de parvenir à un accord sur un cadre 
juridique approprié pour la mise en œuvre du droit d’enquête du Parlement ou de donner son 
approbation, plus de quatorze ans après l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne?
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